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Position d’EBC sur la proposition d’amendement de la directive 2010/31/EU sur la performance énergétique des bâtiments A propos d’EBC Créée en 1990, la European Builders Confederation (EBC) est une organisation professionnelle européenne représentant la micro, petite et moyenne entreprise du secteur de la construction. EBC siège au comité de dialogue social sectoriel européen pour la construction. EBC est membre de l’UEAPME (Union Européenne de l’Artisanat et des PME), association dont elle préside le Forum construction. Le secteur de la construction est d’une importance fondamentale pour l’économie européenne. Avec 3 millions d’entreprises et une population occupée de 18 millions de personnes, ce secteur contribue à la réalisation de 9% du Produit Intérieur Brut de l’Union Européenne. 99,9% du secteur de la construction en Europe est constitué de PME, qui réalisent 80% du chiffre d’affaires du secteur. Les petites entreprises (moins de 50 salariés) assurent à elles seules 60% de la production et emploient 70% de la population active du secteur.



A. Remarques générales L’utilisation d’énergie du secteur du bâtiment (résidentiel et commercial) est responsable d’environ 40% de la consommation énergétique final de l’UE, offrant dès lors un grand potentiel pour les économies d’énergie. En effet, le parc immobilier existant pourrait potentiellement réduire de 61% sa consommation énergétique d’ici 2030, ce qui équivaudrait aux plus importants économies d’énergie. Les bâtiments constituent donc un domaine d’action clé pour l’UE en vue d’atteindre ses objectifs d’efficacité énergétique dans le contexte du cadre 2030 pour le climat et l’énergie, mais aussi pour respecter ses engagements internationaux dont ceux de la COP21. EBC accueille avec satisfaction la révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments (EPBD) étant donné son importance pour les priorités suivantes: Mettre en pratique le principe “L’efficacité énergétique d’abord” Améliorer les performances de 75% du milieu bâti, considéré comme inefficace énergétiquement Accélérer la rénovation rentable des bâtiments existants, ce qui provoquera une situation gagnantgagnant pour toute l’économie européenne, y compris le secteur de la construction La directive EPBD a été fondamentale pour l’amélioration de l’utilisation énergétique des bâtiments étant donné qu’elle formule des méthodes concrètes pour débloquer son énorme potentiel encore inexploité, se concentre sur la réduction des grosses différences entre Etats membres quant aux résultats en matière d’économies d’énergie et augmente la sensibilisation sur la performance énergétique des bâtiments. Bien que la directive EPBD les ait forcés à définir des objectifs pour les nouveaux bâtiments et des méthodes pour les atteindre, les Etats membres connaissent des situations très différentes. Représentant 75% des mètres carrés bâtis en Europe et aux alentours de 28% de son énergie totale, les bâtiments existants et spécialement le parc immobilier résidentiel constituent le plus gros potentiel encore inexploité.
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B. Commentaires et recommandations Afin de garantir que la directive EPBD déclenche des taux de rénovation plus élevés, en particulier parmi le parc immobilier existant, en vue de poursuivre les efforts de l’UE pour des bâtiments durables et efficaces, EBC met en avant les commentaires et recommandations suivants : a. Stratégies à long-terme pour la rénovation EBC accueille avec satisfaction la proposition de la Commission européenne de déplacer l’article 4 sur la rénovation des bâtiments de la directive sur l’efficacité énergétique (DEE) à la directive EPBD pour des questions de cohérence. Néanmoins EBC regrette que la CE n’ai pas agit de la sorte avec l’article 5 de la DEE sur le rôle d’exemplarité des bâtiments publics. Il est largement reconnu que le secteur public peut jouer un rôle prépondérant dans les stratégies de rénovation. Déplacer l’article 5 de la DEE à la directive EPBD n’augmenterait pas seulement la cohérence des deux directives mais ouvrirait également la voie à de majeures améliorations. EBC croit que l’objectif de 3% pour la réfection tel que défini dans la DEE est la bonne voie à suivre ; idéalement, tous les bâtiments appartenant ou occupés par les autorités publiques devaient être inclus sans tenir compte de leur taille. Il est également essentiel de faire face au grand nombre de lacunes qui permettent aux Etats membres de contourner la rénovation de leurs bâtiments publics. En ce qui concerne la rénovation des maisons privées, EBC croit qu’il est plus important de mettre en place des mesures d’incitation à long-terme plutôt que des obligations de rénovation. Dès lors, EBC soutient l’amélioration du nouvel article 2a sur une stratégie de rénovation à long-terme, tout en demandant une feuille de route avec des étapes et des actions claires pour atteindre les objectifs 2030 et 2050. Les deux nouveaux paragraphes de l’article 2a qui poussent les Etats membres à mettre en place des mécanismes pour les regroupements de projets, pour l’atténuation des risques des opérations d’efficacité énergétique et pour l’utilisation de fonds publics en vue de mobiliser des investissements additionnels du secteur privé sont spécialement les bienvenus. Néanmoins, EBC regrette que la Commission européenne ait décidé de ne pas maintenir les exigences pour les Etats membres de mettre à jour tous les trois ans leur stratégie à longterme pour la rénovation dans le cadre des Plans d’action nationaux pour l’efficacité énergétique. Ceci pourrait considérablement ralentir les efforts des Etats membres quant à la rénovation de leur parc immobilier. Il est d’autant plus essentiel de traiter le manque de connaissances et d’information sur l’efficacité énergétique des clients et des institutions financières via des campagnes d’information, par exemple sur une consommation efficace, sur les répercussions sur le comportement des consommateurs et sur les possibilités offertes par les opérations d’améliorations pour l’efficacité énergétique. Recommandations 



Déplacer de la DEE à la directive EPBD l’article 5 sur le rôle d’exemplarité des bâtiments des institutions publiques







Garantir que la stratégie à long-terme pour la rénovation soit actualisée régulièrement à travers les plans nationaux pour l’énergie et le climat, dans le cadre des règlements de gouvernance de l’Union de l’énergie







Tous les bâtiments appartenant ou occupés par les autorités publiques devraient être couvertes par l’objectif de rénovation de 3%, sans tenir compte de leur taille







S’attaquer au manque de connaissances et d’information sur l’efficacité énergétique des clients et des institutions financières via des campagnes d’information
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b. Financer l’efficacité énergétique Les mesures et incitations financières ont démontré être des outils importants pour créer un marché de la rénovation énergétique1, pour encourager les consommateurs à avoir davantage confiance et pour aider à faire face aux potentielles difficultés du marché. Dès lors, le financement de l’efficacité énergétique par les Etats membres devrait rester flexible afin de répondre aux besoins imposés par les conditions des marchés nationaux, mais aussi pour fournir un cadre stable à long-terme qui évite des incertitudes aux foyers. EBC ne soutient pas l’idée de comparer les certificats de performance énergétique (CPE) avant et après la rénovation, comme le propose l’article 10 (nouveau). En effet, un tel système pourrait s’avérer contreproductif pour la rénovation énergétique et les objectifs d’efficacité énergétique. D’un côté, cela augmente généralement les incertitudes pour les propriétaires immobiliers. D’un autre côté, les propriétaires pourraient ne plus vouloir ou seraient incapables d’effectuer les paiements initiaux sans aucun soutien ; ils reculeront certainement r face à des systèmes d’incitation complexes et couteux. En sachant que les bâtiments ne sont pas homogènes, les inégalités entre propriétaires vont croitre davantage, avec comme résultat que certains auront plus d’efforts à fournir que d’autres. Dans ce cadre, EBC est particulièrement inquiète de voir cette nouvelle disposition mettre en place de facto l’introduction des certificats de performance énergétique, un modèle commercial très intéressant mais néanmoins tout à fait inadapté aux petits et moyens logements et difficile à fournir pour les petites entreprises actuellement. EBC soutient plutôt des mesures incitatrices, pour le financement privé et public, qui lient de manière plus générale les moyens financiers aux améliorations énergétiques dans la rénovation de bâtiments. Les “prêts européens pour l’efficacité énergétique » lancés par la Fédération européenne des prêts hypothécaires en constituent un exemple ; ceux-ci se concentrent sur le financement des travaux d’efficacité énergétique dans des unités résidentielles à travers des taux d’intérêts préférentiels pour les logements efficaces en termes d’énergie et/ou des fonds supplémentaires pour la rénovation des logements au moment de l’achat. Ce programme offre dès lors de meilleurs taux d’emprunt sur des prêts hypothécaires en échange de l’achat de logements plus efficaces énergétiquement ou d’un engagement à mener des travaux d’économies énergétiques au sein des propriétés. Tout aussi important s’avère le besoin d’éviter les incertitudes et la fragmentation en mettant en place un cadre législatif stable. Les mesures d’incitation liées à l’efficacité énergétique changent constamment, dès lors les foyers s’inquiètent de voir les conditions changer lors des travaux de rénovation et préfèrent ne même pas les commencer. Des mesures à long-terme sont nécessaires, telles que des taux réduits de TVA, et ces informations devraient être mieux promues. Recommandations 



S’assurer que les mesures financières pour la rénovation énergétique soient maintenues facile d’accès et stables, comme c’est déjà le cas dans la plupart des Etats membres. Les comparaisons de CPE avant et après la rénovation augmentent les incertitudes et créent des barrières à l’investissement par des propriétaires dans des améliorations énergétiques.







Soutenir et promouvoir des systèmes de financement privés liés aux économies d’énergie tels que les prêts européens pour l’efficacité énergétique







Pousser à ce que des ressources financières d’EFSI 2.0 soient réservées à des projets d’efficacité énergétique
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Pour plus d’information sur l’importance d’avoir un marché de la rénovation énergétique dynamique pour l’économie européenne, consultez notre infographie
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Garantir la dissémination des meilleures pratiques en matière de regroupements de petits projets pour l’efficacité énergétique dans des cadres plus larges, de manière à les rendre finançables et stratégiquement importants, comme PICARDIE PASS RENOVATION & ENERGIE POSIT’IF







Des incitations financières devraient être mises en place et l’information mieux diffusée de manière à pousser les gens à rénover (par exemple à travers des taux réduits de TVA)



c. Certificats de performance énergétique Les certificats de performance énergétique (CPE) n’ont pas encore démontré être une réussite pour l’amélioration des performances énergétiques des bâtiments, malgré que la situation varie entre les Etats membres. Un de leurs principaux problèmes se trouve dans les divergences significatives et fréquentes entre CPE. Pour atteindre leur plein potentiel, il est important d’encourager les Etats membres à se concentrer continuellement sur garantir la qualité des CPE, de manière à augmenter la confiance de la société en améliorant la compréhension de ce qu’est un CPE et de son objectif. EBC croit que les CPE doivent rester un outil informatif, par conséquent ils ne doivent ni décrire des détails techniques ou de construction, ni mettre un prix sur les projets de rénovation énergétique. Ces informations devraient être fournies par les enterprises et installateurs qui vont réaliser les travaux étant donné que ni les inspecteurs de l’énergie, ni les auditeurs ne sont au courant des couts de service. Autrement, i un grand risque que les clients reçoivent des informations contradictoires et donc reportent leur décision d’investir pourrait voir le jour. Recommandations 



Encourager les Etats membres à se concentrer continuellement sur garantir la qualité des CPE







S’assurer que les CPE n’incluent pas des détails techniques ou de construction, ni de prix pour les projets de rénovation énergétique



d. Inspection des systèmes de chauffage et de climatisation Le chauffage et l’eau chaude représentent à eux seuls 79% de l’utilisation énergétique finale total des foyers de l’UE, d’où l’importance croissante des travaux réguliers de maintenance par des installateurs compétents. Non seulement ils garantissent le bon fonctionnement du système et la protection des utilisateurs (en vérifiant les possibles risques de contamination qui peuvent mener à des problèmes d’asthme et d’allergies), mais en plus les installateurs ont la possibilité d’informer sur les travaux de rénovation et les appareils les plus efficaces. Néanmoins, la proposition de la Commission européenne ne met en avant que des périodes d’inspection pour les bâtiments résidentiels avec un système technique centrales d’une puissance nominale cumulée de plus de 100 kW. De même pour les systèmes de climatisation, pour lesquels la CE propose une période d’inspection pour les bâtiments résidentiels avec un système technique central d’une puissance nominale cumulée de plus de 100 kW. Cette augmentation drastique des seuils exclurait un grand nombre de systèmes de chauffage résidentiels des inspections énergétiques obligatoires, en particulier les maisons unifamiliales. Recommandations 
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Baisser les seuils des inspections régulières des systèmes de chauffage et de climatisation de manière à garantir un bon fonctionnement des systèmes de tout le parc immobilier européen, y compris les maisons unifamiliales.







Garantir que « entretien régulier » des systèmes de chauffage et de climatisation soit inclus aux côtés de « inspection » dans les articles 14 et 15.



e. Améliorer l’offre de la rénovation pour l’efficacité énergétique Disposer d’un ensemble des compétences correct joue un rôle essentiel pour l’amélioration de notre parc immobilier. Les nouveaux défis énergétiques et environnementaux requièrent des connaissances spécifiques. Les partenariats entre les producteurs et les installateurs sont cruciaux pour une compréhension mutuelle au sein de la chaine de valeur. Pour rester compétitives et faire face aux défis, les PME ont besoin de reconnaitre l’avantage de se regrouper et d’expliquer à leurs clients que des économies à long-terme justifient des couts initiaux élevés. Cependant, le secteur manque d’un grand nombre de travailleurs qualifiés capables de relever ces défis. La formation professionnelle continue, la qualification et la certification des professionnels et des techniciens compétents sont d’une importance cruciale pour atteindre les objectifs de performance énergétique en matière de rénovation. Des nouvelles méthodes de formation et de qualification se sont montrées très utiles à cet égard (par exemple, les formations en situation de travail). Néanmoins, il n’est pas toujours nécessaire d’établir des systèmes entièrement nouveaux, parfois une simple amélioration structurelle peut suffire. Les systèmes de formation informels ont besoin d’être considérés comme aussi importants que les exigences de la formation formelle. Financer l’amélioration des compétences est essentiel, d’autant plus que 91,9% des entreprises européennes de construction ont moins de 10 employés et peuvent donc manquer de ressources et de moyens. Pour toutes ces raisons, EBC met en avant l’idée d’allouer et de réserver des parties du Fonds social européen pour l’amélioration des compétences des ouvriers du secteur de la construction. Recommandations 



Faciliter les regroupements de PME dans des groupes et des consortiums qui leur permettent d’offrir des solutions groupées à leurs potentiels clients







Soutenir les nouvelles méthodes de formation et de qualification ou améliorer structurellement les méthodes existantes







Renforcer les schémas informels de formation et garantir qu’ils permettent une reconnaissance et une validation des acquis de formation d’égale valeur à celles des formations dites professionnelles







Allouer et réserver une partie du Fonds social européen pour l’amélioration des compétences des ouvriers du secteur de la construction
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